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INTRODUCTION


La Commission générale, composée d’un représentant pour chaque État membre, a été présidée, pour la période couverte par le présent rapport, par l’Ambassadeur Víctor Hugo Godoy Morales, Représentant permanent du Guatemala et par l’Ambassadeur Odeem Ismael, Représentant permanent du Guyana. 

Le rapport présente une synthèse des observations et recommandations formulées par les délégations au sujet des rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation.

I.
MANDAT


Le Conseil permanent a confié à la Commission générale l’examen des rapports annuels que doivent soumettre les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en vertu des dispositions de l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA. Le passage de cet article se lit comme suit: 


Article 91


Il appartient également au Conseil permanent:

f.
D’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles.

II.
MÉTHODOLOGIE DE TRAVAIL


Se fondant sur les directives confiées par le Conseil permanent, la Commission générale, présidée par l’Ambassadeur Víctor Hugo Godoy Morales, Représentant permanent du Guatemala, et à partir du 2 avril 2003, par l’Ambassadeur Odeen Ismael, Représentant du Guyana, a entamé ses travaux le 19 mars 2003.


À sa première réunion le 19 mars, suite à une proposition de son président, la Commission générale a approuvé la méthodologie de travail ci-après:
i.
Les rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Centre d’études de la justice des Amériques seront examinés comme il se doit, par la Commission des questions juridiques et politiques.

ii. La Commission générale sera saisie des rapports annuels des organes, organismes et entités suivants:

· Commission interaméricaine des femmes (CIM)

· Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

· Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

· Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)
/
· Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

· Organisation panaméricaine de la santé (OPS)
· Institut interaméricain des affaires indigènes (III)
· Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

· Tribunal administratif (TRIBAD)

· Secrétaire général

· Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) 

· Centre d’études de la Justice des Amériques (CEJA)

· Rapport annuel du Comité interaméricain sur le terrorisme (CICTE)

iii. Conformément à ce qui est indiqué au paragraphe 4 de l’article 35 du Règlement du Conseil permanent, on demandera que les présidents ou directeurs des organes, organismes et entités de l’OEA soient présents afin qu’ils puissent fournir les explications ou les renseignements complémentaires demandés ou tout renseignement qu’ils jugent indispensable d’ajouter verbalement.

iv.
Conformément à la décision de l’Assemblée générale figurant dans la résolution AG/RES. 1669 (XXIX-O/99), la Commission générale étudiera les projets de résolution contenus dans les rapports annuels une fois que lesdits projets auront été examinés par la direction des organes, organismes et entités de l’Organisation.

v. Tenant compte des dispositions de l’article 38 du Règlement de l’Assemblée générale, cette Commission compilera en un seul document les observations et recommandations formulées dans les rapports annuels qu’elle aura examinés, en précisant les projets de résolution qu’elle aura approuvés.

vi. Le Secrétariat général, dans le but de rendre plus facile l’analyse de ces rapports aux délégations, a élaboré le document intitulé «Rapports des organes, organismes et entités visés par l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte – Normes applicables en matière de format, contenu et délais» (CP/doc.3700/03), lequel fait partie intégrante de ce rapport en tant qu’Annexe 1 et servira de base pour déterminer si les normes applicables en matière de format, contenu et délai ont été respectées dans chaque rapport soumis à la Commission générale. 

III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS


En application du mandat que lui a confié le Conseil permanent, la Commission générale a tenu des séances le 26 mars, les 2, 9 et 16 avril et le 7 mai 2003. 


Lors de ces séances, la Commission a étudié les rapports suivants: 

1. Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.3702/03) 
À sa séance tenue le 26 mars 2003, la Commission générale a écouté l’exposé de la Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), Mme Carmen Lomellin, au sujet du rapport annuel de cet organe à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.3702/03).

Après avoir écouté son exposé, les délégations de la République Dominicaine, du Guyana, du Venezuela, du Costa Rica, des États-Unis, du Mexique et du Panama ont fait connaître leur opinion au sujet du rapport. La Commission a pris bonne note du fait que le rapport avait été présenté dans les délais réglementaires et elle a pris acte des observations formulées par les différentes délégations. 

La Commission a exprimé sa satisfaction pour les initiatives mises en œuvre par la CIM en vue de promouvoir l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles et au sein de l’OEA et pour les activités visant à poursuivre la ratification de la Convention de Belém do Pará. Les délégations se sont montrées très intéressées à ce que la Commission continue à participer activement au suivi et à la mise en application du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.

Les délégués ont demandé instamment au Secrétaire général de continuer à fournir à la CIM l’appui dont elle a besoin pour promouvoir les activités visant à mettre en application la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme «Convention de Belém du Pará» afin de trouver les modalités les plus appropriées pour en assurer le suivi, conformément aux résolutions CIM/RES. 224 (XXXI-O/02) «Suivi de la Convention de Belém do Pará» adoptée par l’Assemblée des déléguées de la CIM et AG/RES. 1768 (XXXI-O/01) «Deuxième rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 456 (XXVII-O/97) «Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme», «Convention de Belém do Pará».

Les délégués ont souligné l’importance du projet visant à prévenir la «Traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques». Ils ont également mis en lumière l’importance des projets axés sur la participation des femmes aux structures de pouvoir et de prise de décision et sur l’élimination de la pauvreté et de la discrimination à l’égard des femmes. 

La Commission a fait l’éloge des activités mises en œuvre afin de promouvoir et de faire mieux connaître l’image de la CIM et les relations qu’elle entretient avec d’autres organismes du Système interaméricain et de l’Organisation des Nations Unies, avec d’autres organes et organisations régionaux et internationaux ainsi qu’avec des organisations de la société civile.
La Commission a pris note des manifestations de soutien formulées par plusieurs délégations aux recommandations présentées par la CIM au chapitre VII de son rapport annuel afin que le Conseil permanent, s’il le juge pertinent, les soumettent à la considération de l’Assemblée générale. 

La Commission a remercié la Commission interaméricaine des femmes d’avoir présenté son rapport dans les délais réglementaires et d’avoir respecté les normes établies par les règlements et les résolutions de l’Assemblée générale. Elle a décidé de prendre note des observations et des recommandations formulées par les représentants des États membres au rapport annuel de la CIM et a demandé de les acheminer opportunément au Conseil permanent aux fins prévues par l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 


Finalement, à la réunion tenue le 15 mars, la Commission générale a approuvé le projet de résolution « Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons » (CP/CG-1531/03 rev. 1). Ce projet figure à l’annexe V au présent rapport. 

2. Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) à l’Assemblée générale (CP/doc.3695/03)

Le 26 mars 2003, la Commission générale a écouté l’exposé de M. Clovis Baptista, Secrétaire exécutif de la CITEL, sur le rapport annuel adressé à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, document CP/doc.3695/03. 


Après avoir écouté sa présentation, les délégations du Costa Rica, du Honduras, des États-Unis, du Panama et du Mexique ont pris la parole au sujet du rapport. La Commission générale a pris acte des observations formulées par les différentes délégations dans le cadre de l’examen dudit rapport annuel, et notamment de celles indiquées ci-après: 


Les délégués ont mis l’accent sur:

· la promotion de la connectivité dans la région des Amériques par le biais de l’élaboration et de l’adoption de l’Agenda pour la connectivité et du Plan d’action de Quito.

· le soutien accordé aux États membres et aux membres associés pour l’échange d’information et de pratiques optimales dans le but de faire face aux changements qui se produisent dans l’environnement des télécommunications.

· l’amélioration des procédures de la CITEL en vue de réduire les coûts et le temps pour accéder à l’information.

· les progrès accomplis dans la voie de la mise en œuvre de l’Accord de reconnaissance mutuelle en matière d’équipement de télécommunications (ARM), de la révision du livre sur «L’infrastructure de l’information dans les Amériques», de la mise en place d’un programme concernant la détection du délit de clonation des terminaux mobiles et de la planification de la publication d’un livre de référence sur la télé-médecine. 
· la préparation et la distribution de publications sur l’infrastructure de l’information mondiale et sur le télé-enseignement dans les Amériques.

· la publication de la revue de la CITEL qui met en lumière les activités que mène la Commission et les thèmes d’actualité concernant la communauté des télécommunications des Amériques.

· les diverses activités propres à garantir une attribution coordonnée de l’utilisation du spectre dans la région, y compris l’actualisation permanente de la base de données relative à l’utilisation du spectre,  en français, en anglais et en espagnol, qui se trouve sur la page Internet de la CITEL.

· les partenariats mis en place dans le cadre d’accords de coopération avec neuf organisations de télécommunications de différentes parties du monde pour améliorer la coordination avec d’autres organisations de télécommunications visant à élaborer et à mettre en œuvre des programmes effectifs et durables. 

· le renforcement de la coordination entre organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux afin d’éviter que les initiatives ne fassent double emploi.

· une meilleure utilisation des nouvelles modalités de perfectionnement professionnel dans le domaine des télécommunications afin que le personnel puisse acquérir les connaissances qui lui permettront de prendre des décisions. 


La Commission a demandé une plus grande diffusion de la Convention interaméricaine sur la licence internationale des radioamateurs (IARP), qui a été adoptée par la Deuxième réunion du Comité exécutif permanent de la CITEL, en décembre 1994 [COM/CITEL RES. 5 (II/94)], puis par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa vingt-cinquième Session ordinaire, tenue à Montrouis, Haïti [AG/RES. 1316 (XXV-O/95)]. Cette Convention est entrée en vigueur le 23 février 1996. Elle permet, sans révisions supplémentaires, à des personnes ayant obtenu une licence IARP dans un État membre d’utiliser temporairement des stations radio amateur dans un autre État membre. Tout État membre peut délivrer à ses ressortissants des licences leur permettant d’utiliser des stations radio amateur dans d’autres États membres. 


Les délégués ont souligné les progrès accomplis dans la voie de la mise en œuvre de l’Accord de reconnaissance mutuelle de l’attestation de la conformité des matériels de télécommunications (ARM), qui a pour but l’intégration réelle des télécommunications dans les Amériques et ils ont demandé de déployer des efforts spéciaux afin de s’assurer que les pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes connaissent les conditions à remplir pour faire partie de cet Accord et les avantages qu’il représente. 


La Commission a souligné l’importance des efforts visant à actualiser le Livre bleu sur les politiques de télécommunications pour les Amériques, en tenant compte tout particulièrement des besoins et des intérêts spécifiques des pays d’Amérique centrale et des Caraïbes. Le Livre bleu est un outil qui s’est révélé indispensable aux organes de réglementation de la région car il couvre des aspects prioritaires de ce secteur et notamment la gestion du spectre, l’interconnexion, les modèles économiques pour le service universel, les procédures administratives et la convergence des services et de l’Internet. 


Elle a insisté sur la nécessité de chercher des mécanismes propres à augmenter le nombre et la participation des membres associés et elle a souligné qu’il était important que la CITEL continue à être une instance à caractère permanent et un mécanisme pour la coordination des activités de tous ceux qui sont concernés par le processus de formulation des politiques de télécommunications, notamment les organisations internationales, régionales et sous-régionales, le secteur privé et les autres organisations liées à ce secteur.


Elle a rendu hommage aux initiatives mises en œuvre pendant l’année 2002 par la CITEL afin d’être à la hauteur des défis que présente l’environnement des télécommunications et améliorer sa capacité de satisfaire les besoins de ses États membres et de ses membres associés. Elle a également remercié la CITEL d’avoir présenté son rapport dans les délais réglementaires et a décidé de prendre note des observations et recommandations formulées par les délégations et de les transmettre, pour examen, au Conseil permanent aux fins prévues par l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte. 


Ces observations sont reprises dans le projet de résolution qui fait partie de ce rapport en tant qu’Annexe II, sous la cote CP/CG-1520/03 rev. 1, lequel a été examiné et adopté par la Commission générale, à sa séance du 19 avril 2003. Au cours de cette même séance, la Commission générale a adopté deux autres projets de résolution concernant la CITEL, intitulées respectivement «Amendements au statut de la CITEL» (CP/CG-1523/03 rev. 1) et «Modifications à la Convention interaméricaine sur la licence internationale des radioamateurs» (CP/CG-1524/03 rev. 1) qui font partie de ce rapport en tant qu’Annexes III et IV. 

3. Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.3711/03)

À sa séance tenue le 2 avril 2003, la Commission générale a examiné le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), document CP/doc.3711/03. Monsieur David Beall, Secrétaire exécutif de cet organe, était présent à la séance et il a fait un bref résumé de ce rapport.  Par la suite, les délégations des États-Unis, du Mexique, de la République dominicaine, de l’Uruguay, du Venezuela, du Pérou et de la Colombie ont formulé des observations et recommandations audit rapport de la CICAD. Il sied de faire ressortir ce qui suit:

Les délégués ont signalé le rôle important que joue la CICAD dans les efforts déployés par le Système interaméricain pour lutter contre la problématique des drogues sous toutes ses formes. 


Ils ont reconnu les progrès importants qui ont été accomplis dans le domaine du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM), en tant qu’instrument fondamental de la coopération continentale et nécessaire à la formulation de politiques efficaces en matière de lutte contre le problème des drogues sous toutes ses formes.  À cet égard, ils ont suggéré d’étudier la possibilité de donner à ce Mécanisme un contenu politique en présentant ses résultats devant les organes politiques de l’Organisation. 


La Commission générale a convenu d’exhorter les États membres à appliquer les recommandations nationales et continentales contenues dans les rapports du MEM et de les encourager à participer au prochain cycle d’évaluation du processus. 


Les délégations ont souligné le fait que, par le biais de l’Observatoire interaméricain des drogues, la CICAD a intensifié son aide aux États membres pour la mise au point et le maintien de systèmes uniformes de collecte des données permettant de quantifier le problème de la consommation des drogues. 


La Commission générale a signalé qu’il était important que la CICAD, dans le cadre de sa mission qui consiste à promouvoir et à faciliter dans tout le Continent américain la coopération multilatérale en vue de lutter contre la consommation, la production et le trafic de drogues illicites et les délits connexes, ait abordé également, au cours de l’année écoulée, la préoccupation croissante que suscitent les liens entre le terrorisme, le trafic de drogues, le blanchiment des avoirs et la contrebande des armes à feu. 


D’autre part, les délégués ont réitéré qu’il était important que la CICAD continue à: 

· apporter son soutien aux États membres et aux organismes non gouvernementaux pour l’élaboration de programmes de prévention de l’utilisation abusive des drogues à l’intention des écoliers de l’enseignement primaire et à augmenter ses programmes de perfectionnement professionnel dans le domaine de la réduction de la demande.

· fournir une assistance technique et financière pour la mise en œuvre de projets de formes optionnelles de développement dans les États membres touchés par la présence sur leurs territoires de cultures illicites et favoriser en même temps la recherche de débouchés pour les produits obtenus dans le cadre de ces programmes de formes optionnelles de développement afin de renforcer leur durabilité.  

· aider les États membres à renforcer les contrôles financiers par le biais de la création et de la mise en place de leurs Unités de renseignement financier (UIF) et de la formation des procureurs et du personnel du secteur financier. 

· fournir  une assistance technique aux États membres pour l’adoption de lois et de règlements nationaux adaptés aux activités des secteurs non financiers susceptibles d’être touchés par le blanchiment des avoirs.

· dispenser une assistance technique et financière pour la conception et l’élaboration des plans nationaux de lutte contre les drogues des États membres.

· Poursuivre, par le biais du Groupe d’experts sur la lutte contre le blanchiment de l’argent, la lutte contre le blanchiment des avoirs et les délits connexes, tels que le financement du terrorisme, grâce à la mise en œuvre du programme de travail du Groupe d’experts pour l’année 2003.


La Commission générale a remercié la CICAD d’avoir présenté son rapport dans les délais réglementaires et les États membres et les Observateurs permanents près l’OEA de leurs contributions financières destinées au développement des activités de la CICAD. Elle a également demandé aux États membres, aux Observateurs permanents et aux organismes financiers internationaux de poursuivre leurs efforts et d’augmenter leurs contributions financières en faveur de la CICAD. Elle a décidé de prendre note des observations et des recommandations formulées par les représentants des États membres à propos du rapport annuel de la CICAD et de les acheminer opportunément au Conseil permanent aux fins prévues à l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte. 


Ces observations et recommandations sont reprises dans les projets de résolution adopté le 20 mai 2003: «Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues et Mécanisme d’évaluation multilatérale» (CP/CG-1522/03 rev.4) et « Deuxième phase d’application du Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues » (CP/CG-1536/03 rev.2), lesquels sont reproduits dans le présent rapport aux annexes VI et VII respectivement. 

4. Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) (CP/doc.3699/03)


Lors de sa séance du 2 avril 2003, la Commission générale a examiné le rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance, document CP/doc.3699/03.


Le Directeur de l’Institut, M. Alejandro Bonasso, a fait un bref exposé audiovisuel des activités menées par l’Institut pendant l’année 2002. Ensuite, les délégations du Pérou, du Mexique, de la République dominicaine et de l’Argentine ont formulé des observations et des recommandations à propos de ce rapport, notamment celles citées ci-après:


Les délégués ont convenu de féliciter l’Institut interaméricain de l’enfance pour les activités qu’il a déployées en faveur de l’enfance et de le prier de continuer la mise en œuvre de son plan stratégique 2000-2004 afin de parvenir à une promotion intégrale les droits de l’enfant.


Les délégués ont mentionné avec satisfaction les séminaires, cours et conférences qu’a appuyés l’Institut dans plusieurs pays du Continent américain.


Quelques délégations ont suggéré, compte tenu de l’importance des questions dont s’occupe l’Institut, que le rapport de l’IIN développe de manière plus approfondie ces questions. Par ailleurs, il a été proposé d’inclure dans ce rapport les résolutions du Comité directeur; elles portent en effet sur des décisions revêtant un grand intérêt et méritent une plus grande diffusion. 


La Commission a décidé de soumettre le rapport, assorti des recommandations pertinentes formulées par les délégations, au Conseil permanent, aux fins prévues dans l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA.


A la séance du 15 mai 2003, donnant suite à une initiative du Pérou et de l’Uruguay, la Commission a décidé d’inclure le projet de résolution « Promotion et protection des droits humains de l’enfant dans les Amériques » (CP/CG-1548/03), dans le présent rapport à l’annexe VIII. 

5.
Rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) (CP/doc.3708/03)


À sa séance du 2 avril 2003, la Commission générale a examiné le rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), document CP/doc.3708/03, qui a été présenté par Monsieur Felipe P. Monteiga, Directeur des relations et consortiums stratégiques et Représentant de cet organisme aux États-Unis.


À ce sujet, la Commission a pris note des observations formulées par les délégations du Mexique, de la République dominicaine, du Costa Rica, du Venezuela, des États-Unis, d’Antigua-et-Barbuda et du Panama.


Les délégués ont remercié l’IICA de la coopération qu’il fournit aux pays de la région dans le domaine agricole, notamment en relation avec le plan de modernisation du secteur rural. Ils ont notamment souligné les activités mises en œuvre dans les domaines suivants: le commerce, le développement de l’agrobusiness, la protection sanitaire agropastorale et l’innocuité des aliments, le développement rural durable, la technologie et l’innovation, l’information et la communication ainsi que la formation et l’enseignement.


Les délégués ont suggéré d’étudier la possibilité de mieux diffuser les activités de l’Institut au sein des autres organes de l’Organisation, peut-être au moyen de rapports périodiques, compte tenu de l’importance que revêt pour les États membres le travail accompli par l’IICA.


Ils ont également mis l’accent sur les activités ci-après réalisées par l’Institut en sa qualité d’institution associée au processus des Sommets des Amériques et en exécution des mandats qui lui ont été impartis:

· la création du Bureau de suivi du processus des Sommets des Amériques au sein du Cabinet du Directeur général de l’Institut;

· la mise en place d’un mécanisme d’exécution et de suivi de la Déclaration de Bávaro (résolution nº 379 du Conseil interaméricain de l’agriculture) et la diffusion du contenu et de la portée de cette Déclaration auprès d’autres dirigeants et acteurs clés du secteur agricole;

· ses contributions à la création du Groupe pour la mise en œuvre et la coordination des accords relatifs à l’agriculture et à la vie rurale du Processus des Sommets des Amériques (GRICA);

· la mise en marche du Système électronique pour le dialogue continental, incorporé à la page web de l’Institut;

· le soutien accordé aux gouvernements des États membres pour la définition d’un cadre d’orientation des politiques et des actions conjointes dans la ligne de la «Déclaration de Bávaro»;

· Son appui pour l’élaboration du document de base intitulé «Orientations stratégiques appelées à soutenir la vie rurale et l’agriculture ibéro-américaine»;

· L’organisation du forum technique «Agriculture et coopération dans le cadre des objectifs internationaux de développement 2015» (au Costa Rica, en octobre). 


Les délégués ont signalé qu’il était important de continuer à adopter des mesures visant à mettre au point et à renforcer les mécanismes de coopération et d’échanges avec d’autres organes, organismes et entité du Système interaméricain en vue de promouvoir, coordonner et exécuter des politiques et des programmes pertinents pour l’amélioration de l’agriculture et de la vie rurale, dans le cadre du Système interaméricain et du Processus des Sommets des Amériques.


Ils ont souligné également la mise en place d’une nouvelle structure organisationnelle, plus horizontale, pour la Direction générale et le renforcement de la capacité opérationnelle et décisionnelle des différents bureaux hors siège de l’Institut. 


La Commission a souligné qu’il était important que l’IICA poursuive les efforts qu’il déploie en appui aux États membres de l’OEA engagés dans la recherche du progrès et de la prospérité dans le Continent américain, efforts qui visent à développer un secteur agricole compétitif, technologiquement compétent, géré dans le respect de l’environnement et socialement équitable en faveur des peuples des Amériques. 


De même, la Commission a décidé de soumettre le rapport, assorti des recommandations pertinentes formulées par les délégations, au Conseil permanent, aux fins prévues à l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA.

6.
Rapport annuel du Tribunal administratif (TRIBAD) 

Le 26 mars 2003, la Commission a examiné le rapport annuel du Tribunal administratif de l’OEA, document CP/doc.3697/03. 


La Commission a écouté la lecture de la communication envoyée par la Présidente du Tribunal, Mme Rosa Montalvo, concernant les activités menées par le TRIBAD pendant la période du 1er mars 2002 au 28 février 2003. La Commission a décidé de reconnaître les importantes activités réalisées par le Tribunal administratif de l’OEA, elle a remercié cet organisme d’avoir présenté son rapport dans le délai imparti et elle a décidé de remercier le Tribunal d’avoir présenté ce rapport en temps opportun et a  décidé de les soumettre au Conseil permanent aux fins prévues par l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte. 

7.
Rapport annuel du Centre d’études de la justice (CEJA)

À sa séance tenue le 9 avril 2003, la Commission générale a examiné le rapport annuel du Centre d’études la justice des Amériques, document CP/doc.3713/03, qui a été présenté par M. Douglas Cassel, Président du Conseil de direction. 

Après avoir écouté cette présentation, les délégations du Brésil, des États-Unis, du Canada et du Chili ont fait connaître leur opinion au sujet du rapport et des activités menées par le Centre au cours de la période sur laquelle porte ledit rapport.

Les délégués ont mis en lumière les efforts déployés par le CEJA pour mettre au point et diffuser des instruments propres à améliorer les informations concernant la justice dans les Amériques. De même, ils ont exprimé leur satisfaction pour les actions visant à intensifier la coopération et les échanges de données d’expérience entre les acteurs clés du secteur de la justice à l’échelle régionale. Les délégués ont également souligné les études approfondies menées par cet organe sur les systèmes de justice et son encouragement aux idées innovatrices dans les discussions portant sur les réformes judiciaires. 

La Commission a mis l’accent sur les projets de recherche consacrés aux statistiques judiciaires et aux activités de suivi des réformes de la procédure pénale ainsi que sur les manifestations organisées tout au long de cette période. Par ailleurs, elle a souligné les contributions du CEJA au projet ayant trait à la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, projet qui suscite de grands espoirs. 

Les délégués ont dit que l’obtention des objectifs que s’était fixés le Centre dépend dans une grande mesure des ressources dont il peut disposer et c’est pourquoi ils ont lancé un appel aux États membres leur demandant de collaborer aux activités du CEJA. D’autre part, ils ont suggéré d’inclure dans le rapport un encart consacré aux aspects normatifs du CEJA, ce qui permettrait de voir clairement ses liens avec l’Organisation. 

Pour terminer, la Commission a remercié  le CEJA pour la présentation de ce rapport et elle a décidé de le soumettre, assorti des recommandations pertinentes formulées par les délégations, au Conseil permanent, aux fins prévues par l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 

8.
Rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 

Le 2 avril 2003, la Commission générale a pris note de l’exposé de l’Ambassadrice Margarita Escobar, Représentante permanente d’El Salvador, en sa qualité de Vice-présidente du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), au sujet du rapport annuel de cet organe à l’Assemblée générale, document CP/doc.3714/03, ainsi que des observations et recommandations formulées à propos de ce rapport par les délégations du Costa Rica, du Mexique, du Venezuela, des États-Unis, de l’Uruguay et de Trinité-et-Tobago. 


Les délégués ont mis l’accent sur la tenue de la troisième Session ordinaire à San Salvador, El Salvador, du 22 au 24 janvier 2003. Cette réunion a été présidée, en représentation de son pays, par la Ministre des affaires étrangères d’El Salvador, Mme Maria Eugenia Brizuela de Ávila. 


Ils ont également souligné le Dialogue des chefs de délégation qui s’est tenu dans le cadre de la troisième Session ordinaire du CICTE et qui a abordé les thèmes suivants: «Coopération dans la lutte contre le terrorisme – aspects bilatéraux, sous-régionaux et régionaux» et «Nouvelles menaces terroristes». Ce Dialogue a été une occasion précieuse et fructueuse pour les pays participants d’échanger des informations et des points de vues. 


Les délégués ont également mis l’accent sur l’adoption, à cette occasion, de la Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans la lutte contre le terrorisme et l’approbation du Programme de travail du Comité.


La Commission a insisté sur l’importance de réviser le statut et le règlement du CICTE dont les modifications seront soumises au Comité, pour examen, lors de sa quatrième Session ordinaire, qui se tiendra en Uruguay en 2004. 


Elle a également souligné l’importance de la participation de la Présidence et du Secrétariat du CICTE à la Réunion spéciale [du Comité] contre le terrorisme du Forum de l’Organisation des Nations Unies (ONU) qui s’est tenue le 16 mars 2003 et elle a signalé qu’il était important que le CICTE et la communauté internationale collaborent et coordonnent leurs programmes et activités antiterroristes. 


Les délégués se sont félicités des efforts déployés par le Secrétariat du CICTE visant à mettre en œuvre des programmes de formation, spécialement dans le domaine des contrôles financiers et frontaliers et à préparer une base de données sur les experts en questions financières et frontalières, qui peut être consultée sur la page web du Comité. 

La Commission a remercié le Comité pour la présentation de ce rapport et elle a décidé de prendre note des observations et des recommandations formulées par les représentants des États membres à propos dudit rapport et de les soumettre au Conseil permanent, aux fins prévues par l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 
Finalement, à sa séance du 19 mars 2003 la Commission a décidé d’approuver le projet de résolution intitulé “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme” (CP/CG-1550/03), présenté à la proposition des délégations d’El Salvador, du Costa Rica, des États-Unis, de l’Argentine, de la Colombie, du Pérou et de l’Uruguay. Ce projet de résolution fait partie du présent rapport, en tant qu’annexe IX.
9.
Rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 

Le 26 mars 2003, la Commission générale a examiné le rapport annuel de l’Organisation interaméricaine de la santé en présence du Dr A. David Brandling-Bennett, Directeur adjoint de l’OPS, qui a présenté un bref résumé du rapport annuel de cet organisme, documents CP/doc.3710/03 et CP/doc. 3710/03 add. 1. Pendant l’examen de ce rapport annuel, les délégués ont souligné les importantes activités menées par l’OPS dans le domaine de la santé dans les pays du Continent américain, conformément à sa mission et à ses objectifs. 

Une fois que l’examen du rapport annuel de l’OPS a été terminé, la Commission a remercié le Directeur adjoint pour la présentation du rapport et elle a décidé de le soumettre avec les recommandations qu’il contient au Conseil permanent, aux fins prévues dans l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 

10. Rapport annuel de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) 

Lors de sa séance tenue le …  2003, la Commission a pris note des documents CP/doc.3712/03 et CP/doc.3712 corr. 1, qui contiennent le rapport annuel de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III), adressé à l’Assemblée générale. Pendant l’examen de ce rapport, les délégations du Canada et du Mexique ont pris la parole. 


Les délégués ont mentionné les difficultés qu’a rencontrées l’Institut, lesquelles sont dues à son manque de ressources et ils ont souligné les efforts que déploie son Directeur actuel pour dispenser des services appropriés aux États membres. À cet égard, ils ont souligné les progrès accomplis en ce qui concerne les services de bibliothèque, la récupération des archives historiques et la conception de la page web appelée à prêter des services d’information et de documentation actualisées à la région. Ils ont également mis l’accent sur la signature de l’Accord de siège.

La Commission a dit qu’il était indispensable d’accorder un soutien accru à l’Institut interaméricain des affaires indigènes, en particulier compte tenu de la place importante qu’occupent les questions relatives aux populations autochtones dans l’ordre du jour de l’Organisation. 

La Commission, après avoir examiné le rapport annuel de l’III, a remercié celui-ci de sa présentation, a pris note des observations formulées par les délégations et a décidé de les soumettre au Conseil permanent, aux fins prévues par l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA.

11. Rapport annuel du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) 


Conformément à l’alinéa (g) de l’article 21 du statut du CIDI, il incombe au CIDI d’approuver le rapport annuel et les rapports qu’il doit soumettre à l’Assemblée générale. Le CIDI a tenu sa réunion annuelle le 25 avril 2003. Le Rapport annuel pertinent (CP/doc. 3738/03) a été soumis à la Commission générale à sa séance du 7 mai 2003 par l’Ambassadeur Jorge Valero Briceño, Représentant permanent du Venezuela, en sa qualité de Président de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI). 


Après avoir écouté l’exposé sur cette question, et après avoir été saisie des observations et recommandations faites par quelques délégations, la Commission a remercié le CIDI de cette présentation et a pris note des observations formulées par les délégations. Elle a décidé de les acheminer au Conseil permanent aux fins prévues par l’alinéa f. de l’article 91 de la Charte de l’OEA. 

De même, la Commission a décidé de reconnaître les importantes activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré et ses organes subsidiaires, et de demander à cet organisme de continuer d’encourager le dialogue à l’échelle continentale et de redoubler d’efforts pour promouvoir le partenariat entre les États membres de façon à appuyer leur développement intégral, et en particulier pour contribuer à l’élimination de la pauvreté.
IV. CONCLUSIONS

Lors de sa séance tenue le 19 mai 2003, la Commission générale a décidé, aux fins prévues à l’alinéa (f) de l’article 91 de la Charte de l’OEA, de soumettre au Conseil permanent, pour étude, le présent rapport accompagné des projets de résolutions qui y sont annexés. Ces projets de résolutions reflètent les observations et les recommandations que les délégations ont jugées pertinent de formuler concernant les rapports annuels identifiés au Chapitre III du présent document. . 
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/
	DISPOSITIONS APPLICABLES
	NORMES RÉGISSANT LE FORMAT,

LE CONTENU ET LES DÉLAIS



	ARTICLE 35 DU RÈGLEMENT DU CONSEIL PERMANENT 
	
Délais

·  Soumission du Conseil permanent par le truchement du Secrétaire général au moins 90 jours avant la date d’ouverture de chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale.

· Le Conseil permanent peut demander aux présidents et directeurs des organes, organismes et entités de l’Organisation d’assister aux séances au cours desquelles sont examinés leurs rapports afin qu’ils fournissent toute information explicative ou complémentaire requise.  Lorsque le président ou le directeur se trouvent dans l’impossibilité d’assister à la séance, le Conseil permanent peut recevoir les informations de leur représentant, conformément au Statut ou Règlement pertinent.



	AG/RES. 1452 (XXVI-O/97)


	
Contenu et format

· Un résumé doit être soumis au Conseil permanent le plus tôt possible et dès publication du rapport sous forme de livre.

· Brève référence à l’origine, au fondement juridique, à la structure et aux objectifs de l’organe, organisme ou entité sous référence. 

· Information résumée sur les mandats et les recommandations de l’Assemblée générale et des organismes directeurs sur la mise en œuvre de ces mandats et recommandations.

· Résumé des activités menées pour atteindre ces buts, objectifs et mandats particuliers. Information présentée par  domaine de programme et par pays, indiquant les progrès réalisés, les difficultés rencontrées dans leur mise en oeuvre et toute autre information jugée pertinente aux fins de présentation à l’Assemblée générale. .

· Résumé des rapports et modes de coopération avec d’autres organismes interaméricains et institutions régionales ou internationales à vocation analogue et coopération obtenue dans leurs activités. 

· Liste des réunions tenues pendant la période couverte par le rapport dans le domaine de compétence correspondant, avec indication du document qui contient le rapport final de chacune de ces réunions. 

· Résumé de la situation financière actuelle qui inclut le budget de l’année couverte dans le rapport et information sur la source et le montant de fonds recherchés et obtenus; efforts déployés pour obtenir un financement interne et succès de ces démarches; dépenses; état de recouvrement de quotes-parts; et projection budgétaire générale ainsi que les sources éventuelles de financement pour l’année suivante. 


(Cette norme est applicable aux projets financés directement par l’Organisation et à d’autres lorsque cela est jugé approprié)

· Les résolutions, recommandations et observations que décide de formuler l’Assemblée générale.

	AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98) 


	Délais
· Veiller à l’application stricte de critères énoncés dans la résolution AG/RES. 1452 (XXVII-O/97). 

Contenu et format

Demander au Conseil permanent d’envisager l’examen des rapports susmentionnés avec le concours des secteurs techniques du Secrétariat général, afin de garantir un examen qui sois plus avantageux et plus satisfaisant, des travaux techniques menés par les différents organes, organismes et entités, ainsi que pour favoriser  le dialogue et stimuler la coopération entre ces instances et le Secrétariat général.

	AG/RES. 1669

(XXIX-O/99)

	Délais

· Renouveler les délais prescrits à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent.

Contenu et format

· Examen de l’approche de la parité  hommes-femmes. 

· Inclusion des projets de résolution qu’ils envisagent de transmettre à l’Assemblée générale, moyennant l’examen préalable de ses membres ou de spécialistes en la matière.  

	AG/RES. 1839

(XXXI-O/01)


	Délais

· Renouvelle les délais prescrits à l’article 35 du Règlement du Conseil permanent, afin que la Commission des questions juridiques et politiques puissent en tenir compte lors de l’examen du programme-budget. .

Contenu et format

· Inclusion d’une section contenant les résultats quantifiables obtenus.



	AG/RES. 1853 (XXXII-O/02)

	Contenu et format

· Explication détaillant les mesures prises en vue de la mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes,  et en vue de l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes, projets et activités menées. 


	AG/RES. 1883 (XXXII-O/02)

	Délais

· Renouvelle les délais prescrits par l’article 35 du Règlement du Conseil permanent et en vue de les respecter, il est demandé que le rapport soit approuvé par les organes, organismes et entités  selon les procédures qu’ils auront choisies pour chaque cas, au moins 120 jours avant la tenue de l’Assemblée. 
Contenu et format

· Rapport détaillé des mesures adoptées  pour mettre en oeuvre le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité, ainsi que la parité hommes-femmes, et incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités. 

	AG/RES. 1909

(XXXII-O/02


	Délais

· Renouveler les délais prescrits par l’article 35 du Règlement du Conseil permanent et les critères prévus dans la résolution AG/RES. 1452 (XXVII-O/97).

Contenu et format

· Incluent une section qui résume les résultats quantifiables obtenus. 
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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT ANNUEL DE LACOMMISSION INTERAMÉRICAINE

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

(Approuvé par la Commission générale à sa séance tenue le 16 avril 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)) (CP/doc. …./03);


TENANT COMPTE de l’accord intervenu lors de la Troisième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL qui s’est tenue du 12 au 16 août 2002 à Washington, D.C., se fondant sur les principes du renforcement continu de la CITEL afin qu’elle soit en mesure de donner suite intégralement à ses obligations;

CONSIDÉRANT: 


Que, pour donner suite aux mandats qui lui ont été confiés au cours de 2002, la Commission interaméricaine des télécommunications a entrepris diverses actions, parmi lesquelles se distinguent les suivantes:

1. L’élaboration d’un Agenda pour la connectivité et d’un Plan d’action qui aborde la question de connectivité dans les Amériques et sert de guide pour l’élaboration individuelle d’agendas de la connectivité et de plans d’action dans les pays où ceux-ci sont jugés appropriés;

2. La préparation et la diffusion de publications sur l’infrastructure d’information mondiale et le télé-enseignement dans les Amériques;

3. L’élaboration avancée d’un Accord de reconnaissance mutuelle sur l’évaluation de la conformité des équipements de télécommunications avec, d’une part, les huit pays qui participent ou qui ont signifié leur participation en 2003 à la Phase I, qui englobe les procédures relatives à la reconnaissance mutuelle des laboratoires d’essais en tant qu’organismes d’évaluation de conformité, et l’acceptation mutuelle des rapports d’essais et, d’autre part, deux pays participant à la Phase II, qui englobe les procédures relatives à la reconnaissance mutuelle des organismes de certification en tant qu’organismes d’évaluation de conformité ainsi que l’acceptation mutuelle des certifications d’équipements;

4. La publication de la revue de la CITEL, qui recense  les activités de la Commission et les questions d’actualité liées à la Communauté des télécommunications dans les Amériques;

5. L’élaboration des Propositions interaméricaines communes qui ont été présentées et adoptées en majeure partie lors de la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications en 2002 ainsi que pendant la Conférences des plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications de 2002, et grâce auxquelles la CITEL a permis que la voix de la Région des Amériques se fasse entendre fermement à la tribune mondiale de l’Union internationale des télécommunications;

6. Les diverses activités visant à garantir l’attribution coordonnée du spectre dans la région, notamment l’actualisation continue de la banque de données sur l’utilisation du spectre dans la page Internet de la CITEL en langues française, anglaise et espagnole;

7. Les associations créées au moyen des accords de coopération souscrits avec neuf organismes de télécommunications de diverses régions du monde pour améliorer la coordination avec d’autres organismes de télécommunications en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes efficaces et durables. Ces accords, qui ne procèdent pas d’une initiative de la CITEL, témoignent par conséquent du prestige dont jouit la CITEL devant la communauté internationale des télécommunications.

8. La création d’un climat approprié pour l’échange de données d’expériences et des pratiques optimales dans ses États membres, ce qui a permis de tenir à jour des cadres juridiques et réglementaires qui sont prévisibles, cohérents, non discriminatoires et transparents et qui contribueront au développement des télécommunications et à l’accès universel à celles-ci.

9. Les expériences ont été partagées pendant les cours de formation et plus de 200 bourses de perfectionnement ont été octroyées à des individus du Continent américain sur des questions de télécommunications essentielles pour la Région. Les liens avec les centres régionaux de formation de la CITEL et le Centre d’excellence de l’UIT pour la Région Amériques ont été resserrés.

10. L’amélioration des méthodes de travail grâce à l’utilisation plus compétente des documents électroniques.

11. L’augmentation de la participation des Membres associés, par la stimulation de la mise en œuvre de leurs activités et l’organisation de séminaires et ateliers.

DÉCIDE:


1.
De rendre hommage aux efforts déployés par la Commission interaméricaine des télécommunications pour faciliter et promouvoir le développement permanent des télécommunications dans le Continent américain.


2.
De prendre note des importantes activités entreprises et des réalisations de la Commission interaméricaine des télécommunications au cours de 2002.


3.
De demander à la CITEL de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième session ordinaire un rapport d’activité sur l’état de ses travaux.
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PROJET DE RÉSOLUTION

MODIFICATIONS AU STATUT DE LA CITEL

(Approuvé à la séance tenue par la Commission générale le 16 avril 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU la résolution CITEL/RES. 34 (III-O2) approuvée par la Troisième réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) contenant les modifications aux articles 23 et 24 du Statut de la CITEL;

CONSIDÉRANT: 


Que, conformément à l’article 34 du Statut de la CITEL, il revient à l’Assemblée générale de l’Organisation d’introduire des modifications au Statut de la CITEL sur l’initiative ou la demande de la CITEL, 


Que, par la résolution CITEL/RES. 34 (III-02), la Troisième réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL demande à cette Session de l’Assemblée générale de modifier les articles 7, 17, 23 et 24 du Statut de la CITEL selon les modalités et pour les raisons qui y sont exprimées, 

DÉCIDE: 


1.
D’approuver les modifications au Statut de la CITEL ci-annexés.

ANNEXE I

MODIFICATIONS AU STATUT DE LA CITEL

ARTICLE 7

Participation à l’Assemblée de la CITEL

....


f.
Les organismes internationaux et nationaux qui sont parties à des accords ou des mécanismes établissant des relations de coopération avec l’Organisation, ses organes, organismes ou entités, lorsque ces accords ou mécanismes prévoient la participation d’observateurs.

.....


h.
Les Membres associés des comités consultatifs permanents.

ARTICLE 17

Attributions du COM/CITEL

Les attributions du COM/CITEL sont les suivantes:


m.
Examiner et approuver un programme de travail basé sur le programme-budget approuvé par l’Assemblée générale, ainsi qu’un projet de budget annuel pour la CITEL, en application des dispositions de l’alinéa c de l’article 112 c de la Charte de l’Organisation et en veillant à réaliser le plus d’économie possible, tout en tenant compte de l’obligation de la CITEL d’obtenir des résultats satisfaisants  des programmes de travail entrepris.

ARTICLE 23

Structure des comités consultatifs permanents

Organisation


L’Assemblée de la CITEL établit les comités consultatifs permanents qu’elle juge nécessaires pour atteindre les objectifs énoncés à l’article 3. Elle élit les pays où siègent les Comités consultatifs permanents en observant dans la mesure du possible les règles de répartition géographique équitable.

ARTICLE 24

Participation aux comités consultatifs permanents:

Membres, Membres associés et Observateurs


Les États membres et les Membres associés de la CITEL dont les droits et les obligations sont définis par le présent Statut collaborent pour atteindre les objectifs de la CITEL.

Membres associés 


1.
Toute entité, organisation ou institution liée au secteur des télécommunications, dotée de la personnalité juridique et approuvée par l’État membre correspondant de la CITEL, peut devenir un Membre associé d’un comité consultatif permanent. L’État membre doit informer par écrit le Président du COM/CITEL des noms des entités, organisations et institutions qu’il a approuvées. Une agence, organisation ou institution cesse d’être Membre associé si l’État membre retire son approbation.


2.
Une organisation intergouvernementale internationale ou régionale dont sont membres plusieurs Etats des Amériques, œuvre dans le domaine des télécommunications et jouit de la personnalité juridique, peut devenir un Membre associé d’un Comité consultatif permanent avec l’approbation du COM/CITEL. Cette organisation internationale ou régionale cesse d’être Membre associé si le COM/CITEL fait retrait de son approbation. 


3.
Les Membres associés d’un Comité consultatif permanent peuvent participer intégralement, avec voix consultative seulement, à toutes les activités découlant des réunions de ce comité consultatif permanent. Ils peuvent soumettre des travaux techniques et recevoir des documents du Comité auquel ils appartiennent.
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COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

MODIFICATIONS À LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE

SUR LE PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEURS RADIO AMATEUR

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 16 avril 2003)

PROJET DE RÉSOLUTION

MODIFICATIONS À LA CONVENTION INTERAMERICAINE

SUR LE PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEURS RADIO AMATEUR

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion du 16 avril 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution RES. 32 (III-02) de la CITEL adoptée à la Troisième Assemblée de la CITEL qui s’est tenue à Washington, D.C. (États-Unis) du 12 au 16 août 2002,

CONSIDÉRANT:


Que l’Assemblée de la CITEL est la tribune interaméricaine qui permet aux hauts fonctionnaires chargés des télécommunications dans les États membres de la CITEL d’échanger leurs opinions et leurs données d’expériences et d’adopter les décisions adéquates qui orientent leurs activités vers l’atteinte des buts et des mandats de la CITEL;


Que le COM/CITEL, en tant qu’organe exécutif de la CITEL, est habilité, conjointement avec le Secrétariat de la CITEL, à élaborer des projets de conventions et de traités interaméricains en matière de télécommunications dans les Amériques,

RECONNAISSANT que le but de la CITEL est de faciliter et de promouvoir, par tous les moyens à sa disposition, le développement continu des télécommunications dans les États américains,

CONVAINCUS DU FAIT QUE le Protocole relatif à la Convention sur le PIRA encouragera et facilitera, à travers des mécanismes multilatéraux de délivrance de permis, un précieux échange d’idées et de technologie entre les opérateurs radio amateur en Europe et dans les Amériques,

DÉCIDE d’adopter le Protocole suivant relatif à la Convention interaméricaine sur le permis international d’opérateurs radio amateur.
ANNEXE

DE PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEURS RADIO AMATEUR


LES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT que la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“CEPT”) permet aux détenteurs du permis CEPT d’opérateurs radio amateur de tout État membre de la CEPT qui a mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01 de la CEPT de fonctionner temporairement dans tous les autres États membres de la CEPT qui ont mis en œuvre cette Recommandation sans devoir obtenir de ces autres États un permis additionnel,

PRENANT COMPTE  que le permis CEPT d’opérateurs radio amateur est similaire, par sa couverture et son objectif, au Permis international d’opérateurs radio amateur (“PIRA”), lesquels autorisent et reconnaissent les États parties à la Convention interaméricaine sur le permis d’opérateurs radio amateur (“Convention sur le PIRA”),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que des avancées considérables peuvent être réalisées en réduisant les coûts logistiques et administratifs inhérents à l’octroi aux opérateurs radio amateur détenteurs, soit du permis CEPT, soit du permis PIRA, en vue d’opérer temporairement tant dans les États membres de la CEPT que dans les États parties à la Convention sur le PIRA sans permis additionnels ou droits, impôts ou frais complémentaires,

CONSIDÉRANT que la CEPT est autorisée à contraindre ses États membres d’offrir aux opérateurs radio amateur des États non membres de la CEPT les mêmes exemptions de permis et d’autres obligations connexes dont jouissent les détenteurs du permis CEPT d’opérateurs radio amateur et que la CEPT a exprimé son intérêt à faire de même à l’endroit des détenteurs du permis PIRA des États parties à la Convention sur le PIRA qui souscrivent un accord avec la CEPT à cet effet,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

ARTICLE I


Les articles 5 à 12 de la Convention sur le PIRA deviendront les articles 6 à 13, respectivement.

ARTICLE II


Le nouvel article 5 de la Convention sur le PIRA prescrira ce qui suit:


Réciprocité avec les États membres de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications 

ARTICLE 5


Les radio amateurs titulaires d’un permis d’opérateurs radio amateur d’un État membre de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“permis CEPT d’opérateur radio amateur”) qui a mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01 de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“CEPT”) jouiront des mêmes droits et privilèges concédés aux titulaires du permis PIRA, à condition que la CEPT octroie à tous les titulaires du permis PIRA les mêmes droits et privilèges dont jouissent les titulaires du permis CEPT d’opérateurs radio amateur dans les États membres de la CEPT qui ont mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01. Ces droits et privilèges, concédés aux termes du présent article, sont assujettis aux conditions correspondantes établies dans la Convention sur le PIRA et la Recommandation T/R 61-01, respectivement.

ARTICLE III


Aux effets d’application du nouvel article 5 de la Convention sur le PIRA qui est décrit précédemment à l’article II du présent Protocole, l’expression “détenteurs du permis PIRA” s’applique uniquement aux détenteurs du permis PIRA des États parties au présent Protocole.

ARTICLE IV


Les États parties à la Convention sur le PIRA peuvent devenir parties au présent Protocole par les voies suivantes:

a.
la signature non assujettie à la ratification, l’acceptation ou l’approbation.

b.
la signature assujettie à la ratification, l’acceptation ou l’approbation, suivie de la ratification, l’acceptation ou l’approbation.

c.
l’adhésion.


La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion seront effectuées au moment du dépôt de l’instrument correspondant au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains en sa qualité de dépositaire.

ARTICLE V


Chaque État peut exprimer des réserves à l’endroit du présent Protocole au moment de sa signature, sa ratification, son approbation ou son adhésion, à condition que chaque réserve porte sur une ou plusieurs dispositions spécifiques et que cette réserve ne soit pas incompatible avec les buts et objectifs de la Convention.

ARTICLE VI


Le présent Protocole entrera en vigueur trente jours après que deux États en deviendront parties. En ce qui concerne les autres États, le Protocole entrera en vigueur trente jours après la réalisation des procédures décrites à l’article IV.

ARTICLE VII


Le présent Protocole demeurera en vigueur indéfiniment, mais il peut être tenu pour aboli avec l’accord des États parties. Tout État partie au présent Protocole peut le dénoncer. L’instrument de dénonciation doit être déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. Un an après la date de dépôt de l’instrument de dénonciation, le Protocole cessera d’être en vigueur pour l’État dénonçant mais demeurera en vigueur pour les autres États parties.

ARTICLE VIII



L’instrument original du présent Protocole, dont les versions anglaise, espagnole, française et portugaise font également foi, sera déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, qui enverra des copies certifiées conformes, aux fins d’enregistrement et de publication, au Secrétariat général des Nations Unies, en vertu de l’article 102 de sa Charte, et au Secrétariat général de l’Union internationale des télécommunications. Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains avisera les États parties de la réception des signatures, des dépôts d’instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation et de dénonciation ainsi que des réserves formulées à l’endroit du présent Protocole.

FAIT À ____________________ ce _____jour _____ de ______________ de l’an deux mille trois.

___________________________

___________________________
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PROJET DE RÉSOLUTION 

LUTTE CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES,

PARTICULIÈREMENT LA TRAITE DES FEMMES, DES ADOLESCENTS,
DES PETITES FILLES ET DES PETITS GARÇONS

PROJET DE RÉSOLUTION 

LUTTE CONTRE  LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES,

PARTICULIÈREMENT LA TRAITE DES FEMMES, DES ADOLESCENTS,
DES PETITES FILLES ET DES PETITS GARÇONS


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU la résolution adoptée par la Commission interaméricaine des femmes: “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons“ [CIM/RES. 225/02 (XXXI-O/02)], dans laquelle il a été décidé: “Qu’une réponse multilatérale des gouvernements est requise, en consultation avec les organisations de la société civile, en vue de la conception de politiques de prévention de la traite des personnes, de protection des victimes et de sanction des trafiquants“,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT la résolution AG/RES. 1779 (XXXI-O/01) “Appui à la Convention des Nations Unies contre  la criminalité transnationale organisée“, par laquelle elle a exhorté les États membres de l’OEA à envisager de signer et de ratifier, de ratifier dans les meilleurs délais les instruments suivants, ou d’y adhérer selon le cas : la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole visant à prévenir, réprimer, et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants,

CONSIDÉRANT que selon le vœu du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001, au cours duquel les chefs d‘Etat et de gouvernements se sont engagés “à mettre en œuvre des stratégies collectives, dont celles se dégageant des réunions des ministres de la justice des Amériques,… en vue de lutter conjointement contre les formes naissantes d’activités criminelles transnationales, notamment contre le trafic de personnes et le blanchiment des produits et des actifs découlant du crime et du crime cybernétique,“ la Commission interaméricaine des femmes a effectué des recherches sur le trafic des personnes dans neuf pays de la région et compte élargir son étude au reste des États membres, 

RÉAFFIRMANT que le trafic des personnes, notamment des femmes et des enfants est une forme moderne d’esclavage, 

DÉCIDE: 


1.
D’exhorter les Etats membres, en conformité avec leur régime juridique interne et les instruments internationaux en vigueur dans chaque État, à adopter les mesures nécessaires pour mettre en œuvre les recommandations émanées de la résolution: “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons“ [CIM/RES. 225/02 (XXXI-O/02)], en vue de renforcer leurs systèmes juridiques, judiciaires et administratifs, et d’envisager de créer, s’il y a lieu, un mécanisme national de coordination bilatérale ou multilatérale pour prévenir et combattre le délit de la traite des personnes et protéger les victimes.

2.
De demander au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM): 

a. de faciliter les échanges de renseignements et la mise en commun des pratiques optimales entre les Etats membres qui en font la demande dans le cadre de la lutte contre le traite des personnes, et de poursuivre ses recherches pour inclure d‘autres Etats membres;

b. de soumettre un rapport au Conseil permanent sur les activités de la CIM dans les Etats membres en relation avec la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants. 

3.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution et sur les activités menées par les pays de la région dans le domaine de la traite des personnes, particulièrement des femmes et des enfants. 

4.
De demander au Secrétaire général de désigner un “Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons“, dont le poste sera au sein du Secrétariat permanent de la CIM et financé par un fonds spécifique créé à ces fins à l’aide de contributions des Etats membres et d’autres ressources externes. D’arrêter que ce coordonnateur servira de point central pour la facilitation d’échange d’information et le déploiement d’efforts par les Etats membres qui en font la demande en vue de prévenir et combattre la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents, des petites filles et des petits garçons. 
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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE 

CONTRE L’ABUS DES DROGUES

[Présenté par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

dans le Rapport annuel qu’elle a adressée à l’Assemblée générale

document CP/doc.3711/03)]

PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE 

CONTRE L’ABUS DES DROGUES

[Présenté par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

dans le rapport annuel qu’elle a adressée à l’Assemblée générale

document CP/doc.3711/03)]

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), (CP/doc.3711/03);


RÉAFFIRMANT son engagement en faveur des principes et objectifs énoncés dans le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes (1986), et de la Stratégie anti-drogues dans le Continent américain, plus particulièrement ceux qui impriment une responsabilité commune et partagée aux efforts antidrogues qui requièrent une approche globale et équilibrée en ce qui a trait aux principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans le Droit international;


PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par les graves menaces que posent les liens entre le trafic illicite des drogues, le terrorisme et d’autres activités criminelles transnationales, comme le blanchiment de l’argent, la corruption et le trafic illicite des armes, et le détournement des précurseurs chimiques;


RECONNAISSANT que les modes optionnels de développement sont une composante importante des politiques nationales antidrogues appliquées pour créer et promouvoir des options économiques licites et durables appelées à remplacer les cultures illicites, et que ces programmes exigent un financement permanent;


NOTANT AVEC INQUIÉTUDE la tendance de plus en plus marquée à abuser des drogues synthétiques et des produits pharmaceutiques dans le Continent américain, ainsi que l’utilisation de plus en plus fréquente des drogues injectables et leurs conséquences adverses pour la santé;


PRÉOCCUPÉE ÉGALEMENT par l’augmentation marquée du trafic d’héroïne dans le Continent américain au cours de ces dernières années, comme en témoigne l’augmentation parallèle du volume de saisie;


NOTANT avec satisfaction l’approbation par la CICAD lors de sa trente-deuxième Session ordinaire, du rapport continental et des trente-quatre rapports nationaux découlant de la mise en œuvre du deuxième cycle du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM); 


CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de la CICAD émise à Mexico (CICAD/doc.1206/02 rev. 3), les États membres ont réaffirmé les priorités de la coopération interaméricaine dans le domaine du contrôle des drogues, en particulièrement, au moyen du renforcement des actions intégrales de prévention, avec un accent spécial sur la réduction de l’offre et de la demande, tout en luttant contre la corruption et le crime transnational organisé dans toutes ses manifestations, en renouvelant leur engagement à l’égard du Mécanisme d’évaluation multilatérale, et en reconnaissant que la coopération continentale est la voie à suivre,

DÉCIDE: 

1.
De remercier la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de la présentation de son rapport annuel pour 2002 (CP/doc.3711/03). 

2.
De rendre hommage au rôle important que remplit la CICAD dans le contrôle du problème de la drogue sous tous les aspects; de prendre note avec satisfaction des progrès accomplis dans la mise en œuvre des programmes et projets menés par la CICAD conformément aux mandats émanés des plans d’action des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques en ce qui a trait à la lutte contre le problème mondial de la drogue. 


3.
D’exhorter les États membres à continuer à renforcer leurs politiques et programmes  de prévention de l’abus des drogues à l’intention de populations ciblées, considérées comme des groupes à haut risque, et de mener des études visant à déterminer la véritable envergure du problème de l’abus des drogues, ce qui permettra de concevoir des programmes de prévention, de traitement et de rééducation appropriés selon les besoins de chaque État.


4.
De prier instamment les États membres, les États Observateurs permanents et les institutions internationales de commerce de conserver et de renforcer les systèmes de préférence commerciale qui appuient les modes optionnels de développement visant à diminuer les cultures illicites dans la région, et de continuer à apporter une contribution au financement de ces programmes et projets pour assurer qu’ils se poursuivent.


5.
D’exhorter les États membres et les États Observateurs permanents à promouvoir, dans la ligne du principe de la responsabilité partagée, l’ouverture des marchés, le cas échéant, aux produits découlant de programmes de modes optionnels de développement conçus pour éliminer la production des cultures illicites, dans le but d’améliorer la compétitivité de ces produits et d’assurer leur durabilité. 


6.
D’inviter instamment les États membres à incorporer dans leurs législations nationales respectives, dans le but de prévenir, de contrôler et d’éliminer le financement des activités terroristes, et en général tous les actes délictueux des organisations criminelles transnationales, des prescriptions du Règlement-type de la CICAD sur le contrôle du blanchiment de l’argent - y compris les amendements que le Groupe d’experts de la CICAD a proposé d’y apporter - qui ont été adoptées à la trente-deuxième session ordinaire de la CICAD, lesquels confèrent au financement du terrorisme la qualification de délit principal du blanchiment de l’argent, et incorporant les huit recommandations spéciales du Groupe d’action financière (GAFI) sur le financement du terrorisme.


7.
D’exhorter les pays à renforcer le mécanisme de notification préalable à l’exportation des substances chimiques employés dans la fabrication des drogues organiques et synthétiques, prescrite à l’article 12 de la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite des drogues et des substances psychotropes qui est un instrument efficace pour empêcher le détournement de ces substances vers les marchés illicites, entre plusieurs méthodes de contrôle effectif des substances chimiques.


8.
D’encourager instamment les États à renforcer leur coopération judiciaire internationale et les mécanismes d’extradition entre eux dans le but de mieux cerner les crimes liés au problème mondial de la drogue, à la corruption et aux manifestations du crime transnational organisé, ainsi que la lutte contre leur impunité.


9.
D’inviter les États membres à incorporer dans leurs législations respectives les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes, et des munitions, y compris des mesures visant à renforcer leur contrôle à l’exportation, l’importation et le transit des armes, et d’exhorter la CICAD à examiner, lors de sa trente-quatrième session ordinaire, le projet de Règlement-type sur le courtage d’armes à feu, élaboré par le Groupe d’experts de la CICAD sur le contrôle d’armes, lequel projet inclut les contrôles à l’exportation, l’importation et le transit d’armes, en vue de renforcer les mesures de contrôle des activités de courtage d’armes. 


10.
De remercier la CICAD pour les recommandations qu’elle a formulées à l’intention de l’organe préparatoire à la Conférence spéciale sur la sécurité (CICAD/doc.1203/02 rev. 5), en conformité avec les dispositions de la résolution AG/RES. 1882 (XXXIII-O/02) de l’Assemblée générale.


11.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:

a.
De multiplier, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain sur la drogue, les efforts conçus pour aider les États membres à mettre en place des systèmes uniformes de collecte d’informations qui permettent de mesurer l’envergure du problème de l’usage abusif des drogues et de suivre les tendances nouvelles de l’usage abusif des drogues;

b.
De promouvoir l’évaluation des programmes de prévention et de traitement de la toxicomanie et de déterminer ceux qui sont les plus effectifs et ceux qui exercent une incidence plus marquée sur les groupes-cibles;

c.
D’aider les États membres et les Organisations non gouvernementales à mettre au point des programmes de prévention de la toxicomanie à l’intention des enfants de l’enseignement primaire, et à multiplier les programmes de formation des cadres en matière de réduction de la demande;

d.
D’aider les États membres à renforcer leurs mécanismes de contrôle pour prévenir le détournement des produits pharmaceutiques et des substances chimiques employés dans la fabrication de drogues organiques et synthétiques et pour améliorer les mécanismes d’échanges opportuns des informations sur les questions liées à l’application des mesures de contrôle;

e.
De continuer à fournir une assistance technique et financière en vue de la mise en œuvre des projets de modes optionnels de développement dans les États membres touchés par la présence des cultures illicites, et de continuer à identifier des sources viables de financement pour appuyer les programmes qui visent à empêcher et éliminer les cultures illicites;

f. D’accorder la priorité à la fourniture de l’assistance technique aux États membres pour les aider à renforcer leurs commissions nationales de contrôle des drogues, et d’autres entités nationales impliquées dans la lutte contre le problème de la drogue dans toutes ses manifestations;

g. De continuer, le cas échéant, à aider les États membres à renforcer leurs contrôles financiers au moyen de l’établissement et de la mise en fonctionnement de leurs Unités de renseignements financiers (URF), ainsi que de la formation de procureurs et de leur personnel du secteur financier;

h. D’aider les États membres à adopter des lois et règlements nationaux, conformément à leurs instruments nationaux pertinents, y compris le Règlement-type de la CICAD sur le contrôle du blanchiment de l’argent, pour empêcher que les activités des secteurs financiers et non financiers soient utilisés pour blanchir les avoirs provenant du trafic des stupéfiants et d’autres délits connexes;

i. D’aider les États membres à incorporer à leurs législations nationales les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes, et des munitions, y compris les mesures visant à renforcer les contrôles des exportations d’armes à feu;

j. D’appuyer les programmes de travail et les activités des groupes d’experts de la CICAD consacrés aux domaines thématiques suivants: contrôle du trafic d’armes à feu; produits pharmaceutiques; précurseurs chimiques; blanchiment de l’argent, et réduction de la demande, pour qu’ils soient en mesure de continuer à améliorer et à faciliter la coopération et la coordination, ainsi que les échanges d’information entre les États membres dans ces domaines;

k. De renforcer la coopération et les échanges d’information entre les différentes Commissions et mécanismes du Continent américain, en particulier la Commission interaméricaine contre le terrorisme, et la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes dont les travaux sont associés au contrôle du problème de la drogue et d’autres manifestations du crime transnational organisé;

l. D’établir une étude sur la situation du trafic illicite des drogues par voie maritime dans le Continent américain. 
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MISE EN OEUVRE DU MÉCANISME

D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE 

DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

[Déposé par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

dans son rapport annuel adressé à l’Assemblée générale, document CP/doc.3711/03]
PROJET DE RÉSOLUTION

MISE EN OEUVRE DU MÉCANISME

D’ÉVALUATION  MULTILATÉRALE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

[Déposé par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

dans son rapport annuel adressé à l’Assemblée générale, document CP/doc.3711/03]
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que lors du IIe Sommet des Amériques, dans l’intention de renforcer la confiance mutuelle, le dialogue et la coopération à l’échelle continentale, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé de créer un processus unique et objectif d’évaluation gouvernementale multilatérale fondé sur les principes du respect de la souveraineté et de la juridiction territoriale des États, la réciprocité, la responsabilité partagée et une approche intégrée et équilibrée qui permette de suivre l’évolution des efforts individuels et collectifs déployés pour gérer les diverses manifestations du problème des drogues et des crimes connexes,


RECONNAISSANT que le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) est une pierre angulaire de la coopération continentale et instrument indispensable de la conception d’une politique effective de lutte contre toutes les manifestations du problème des drogues,  


NOTANT que les trente-quatre rapports nationaux et le rapport continental émanés de l’application de la deuxième phase du MEM ont été approuvés par la CICAD lors de sa trente-deuxième session ordinaire tenue à Mexico en décembre 2002 et ont été publiés, assortis de leurs recommandations, en 2003,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’approbation de la Déclaration de la CICAD à Mexico, adoptée par la Commission à sa trente-deuxième séance ordinaire, dans laquelle les États membres ont renouvelé leur engagement envers le Mécanisme d’évaluation multilatérale,

DÉCIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction de l’approbation par la CICAD, à sa trente-deuxième Session ordinaire, du Rapport continental et des trente-quatre rapports nationaux du MEM, résultats de la deuxième phase d’évaluation du MEM.


2.
De faire siennes les recommandations émises dans ces rapports et de demander à la CICAD de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur la mise en œuvre de ces recommandations. 

3.
D’exhorter les États membres de continuer à mener des activités visant à satisfaire intégralement les recommandations de portée nationale et continentale formulées à l’occasion des première et deuxième phases de mise en œuvre du Mécanisme d’évaluation multilatérale; de renouveler l’engagement exprimé lors des première et deuxième phase d’évaluation et de continuer à participer activement, pleinement et de manière opportune à la troisième phase du MEM.

4.
D’exprimer son appréciation et sa reconnaissance au Groupe d’experts gouvernementaux, qui a rédigé les rapports nationaux et le rapport continental du MEM.


5.
D’exhorter les États membres, les Observateurs permanents et les institutions financières internationale à accroître leurs contributions financières à la CICAD en vue d’habiliter celle-ci à intensifier son assistance aux États membres alors qu’ils cherchent à mettre en œuvre les recommandations du MEM.

6.
De demander à la CICAD: 

a.
De continuer à exécuter les mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, spécialement ceux qui portent sur le perfectionnement du processus du MEM et la divulgation de renseignements à ce sujet de même que sur les résultats, et la fourniture d’une aide aux États membres en vue de la mise en œuvre effective des recommandations du MEM; 

b.
De focaliser les ressources sur les domaines recensés par le MEM comme secteurs prioritaires, à savoir par exemple, la mise en place de réseaux nationaux d’information et le renforcement des mécanismes d’échange d’information ainsi que la coopération nationale et internationale concernant tous les aspect du problème;

c.
De continuer d’aider les États membres à donner suite aux recommandations énoncées dans les rapports nationaux et le rapport continental du MEM sur l’évaluation des progrès réalisés en matière de lutte contre les drogues pour la période 2001-2002, et à participer pleinement à la prochaine phase d’évaluation du processus du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM).  

ANNEXE  VIII


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1548/03


16 mai 2003


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol
PROJET DE RÉSOLUTION

“PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS HUMAINS 

DE L’ENFANCE DANS LES AMÉRIQUES”
PROJET DE RÉSOLUTION

“PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS
HUMAINS DE L’ENFANCE DANS LES AMÉRIQUES”
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU ses résolutions AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), AG/RES. 1733 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1787 (XXXI-O/01), AG/RES. 1835 (XXXI-O/01), AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), AG/RES. 1891 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1847 (XXXII-O/02),

RAPPELANT l’appel lancé dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques en faveur de l’incorporation intégrale des droits humains des enfants et des adolescents dans l’ordre du jour des travaux des institutions du Continent américain, notamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain de l’enfance, ainsi que l’appel lancé en faveur de la nécessité de renforcer le rôle de l’Institut interaméricain de l’enfance comme organe consultatif du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) en la matière,

TENANT COMPTE des dispositions de la Convention sur les droits de l’enfant; du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant traitant de la participation des enfants aux conflits armés; du Protocole facultatif traitant de la vente des enfants à des fins commerciales; de celui traitant de la prostitution enfantine et de l’utilisation des enfants dans la pornographie; de la Convention No 29 de l’Organisation internationale du travail relative au travail forcé ou obligatoire; de la Convention No 138 concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, et la Convention No 182 concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination, et les dispositions des Conventions interaméricaines sur les obligations alimentaires; sur la restitution internationale des mineurs; sur les conflits de lois en matière d’adoption des mineurs, et  sur le trafic international des mineurs, ainsi que celles d’autres instruments pertinents relatifs aux droits de la personne;

RÉAFFIRMANT l’engagement de créer un monde digne des enfants, dans lequel le développement humain durable, tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, se fonde sur les principes de la démocratie, de l’égalité, de la non-discrimination, de la paix et de la justice sociale, ainsi que de l’universalité, de l’indivisibilité, de l’interdépendance et de l’interconnexion de tous les droits humains, y compris le droit au développement;

RECONNAISSANT les contributions de l’Institut interaméricain de l’enfance dans l’élaboration d’un modèle du Système national de l’enfance pour la protection intégrale de l’enfance axée sur le respect des droits; de modèles de politiques publiques et de plans d’action visant les enfants et les adolescents en condition de vulnérabilité et de risque social; de normes juridiques-types sur le travail des enfants; l’exploitation sexuelle; l’abus des drogues, et les handicaps; de systèmes d’information pour la surveillance du respect des droits, et de campagnes de diffusion des droits de l’enfant, sur la base du Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut interaméricain de l’enfance;

RECONNAISSANT le rôle que remplit le Rapporteur spécial sur la condition de l’enfant, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans la protection et la promotion des droits de l’enfance, et prenant note de l’avis consultatif OC-17 «Condition juridique et droits humains de l’enfant» émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 28 août 2002,

PRENANT EN COMPTE le Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut, adopté par le Conseil directeur lors de sa 75e Réunion ordinaire et ratifié par l’Assemblée générale, qui détermine un ensemble de domaines prioritaires sur lesquels devront se focaliser l’action et l’assistance technique, notamment le travail des enfants; l’exploitation sexuelle; l’abus des drogues; les handicaps; les enfants abandonnés; l’adoption internationale, et l’enregistrement des naissances,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’importance fondamentale que revêtent pour l’avenir du Continent la promotion et la protection des droits humains de l’enfance.

2.
De réaffirmer de même l’appui à la tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfance, en sa qualité d’organisme chargé de promouvoir l’étude des thèmes relatifs à la maternité, l’enfance, l’adolescence et la famille dans les Amériques, et l’adoption de mesures propres à mener à une solution, et en particulier à ses activités conçues pour épauler les États membres dans leurs efforts visant à promouvoir des systèmes nationaux consacrés à l’enfance, et la professionnalisation des autorités nationales chargées du dossier de l’enfance.


3.
De demander au Rapporteur spécial sur la condition de l’enfance, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à accorder une attention spéciale à la protection et à la promotion des droits humains de l’enfance dans le Continent américain, et de rendre hommage à la tâche qu’accomplit le rapporteur tout particulièrement en ce qui a trait à la promotion des mécanismes du Système interaméricain des droits de la personne dans ce domaine.
4. De prier instamment les États membres d’envisager de ratifier les traités internationaux ou régionaux qui protègent les droits humains des enfants ou, le cas échéant, d’y adhérer, de respecter leurs obligations juridiques internationales en adoptant, selon les besoins, les lois, politiques et pratiques nationales appropriées et d’adopter des mesures nationales en la matière à la lumière des normes internationales.
5. D’exhorter les États membres à veiller à l’incorporation des droits de l’enfance à l’ordre du jour des travaux des organismes et conférences spécialisés; des organes et entités de l’Organisation, en vue de répondre aux besoins spécifiques des enfants, et de demander au Secrétaire général d’appuyer ces efforts en vue de renforcer la coordination au sein de l’Organisation, et en particulier au sein des services du Secrétariat général, ainsi qu’avec les organisations multilatérales à vocation analogue.
6. D’inviter instamment l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement à renforcer la communication et la coordination avec l’Institut interaméricain de l’enfance en matière de coopération technique, et à assurer un suivi particulier des composantes des activités de partenariat pour le développement relatives aux droits humains de l’enfance.
7. De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution et d’y inclure une évaluation de la mise en œuvre du Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut interaméricain de l’enfance.

8.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi périodique des travaux de l’Institut interaméricain de l’enfance, en gardant présentes à l’esprit les recommandations du Conseil directeur de l’Institut, et de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI À LA TÂCHE DU 

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 19 mai 2003)

PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI À LA TÂCHE DU 

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 19 mai 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport du Président du Comité interaméricain contre le terrorisme adressé à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire: Activités pour la période 2002-2003 (CP/doc.3714/03);

NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la troisième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à San Salvador (El Salvador) du 22 au 24 janvier 2003, pendant laquelle les États membres ont adopté la Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans la lutte contre le terrorisme; les recommandations du CICTE adressées à la Conférence spéciale sur la sécurité; le Plan de travail du CICTE ainsi que la résolution CICTE/RES. 1/03 rev. 2 “Révision du Statut et du Règlement du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)”,

RÉAFFIRMANT que le terrorisme, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification et que, conformément à la Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans la lutte contre le terrorisme , adoptée par les États membres lors de la Troisième Session ordinaire du CICTE, le terrorisme pose une menace sérieuse aux valeurs démocratiques, à la paix et à la sécurité internationales, déstabilise et sape les bases de toute la société et affecte sérieusement le développement économique et social des États de la région,

RECONNAISSANT AVEC PRÉOCCUPATION que les liens qui existent souvent entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des drogues, le blanchiment de l’argent, le trafic illicite des armes et d’autres formes de crime transnational organisé, accroissent cette menace  et sont utilisés par les groupes terroristes pour financer et appuyer leurs activités; d’où la nécessité que les mesures de prévention et de répression soient renforcées, 

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1650 (XXXIX-O/99), “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, AG/RES. 1734 (XXX-O/00) «Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme», AG/RES. 1789 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1877 (XXXII-O/02) “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”,
TENANT COMPTE de la résolution S/RES/1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies (ONU) par laquelle les États membres sont invités instamment à adopter des mesures spécifiques pour combattre le terrorisme international, 
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la collaboration croissante entre le Secrétariat du CICTE et les organisations sous-régionales et internationales, notamment le Groupe d’action financière de la Caraïbe, la Commission interparlementaire centraméricaine, le Comité des Nations Unies contre le terrorisme, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et le Groupe d’action sur le blanchiment des capitaux (GAFI), 
DÉCIDE:
1. De réaffirmer l’engagement qu’elle a pris de renforcer la coopération continentale, et de continuer à mettre en oeuvre des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme international.
2. D’exprimer sa satisfaction pour les progrès accomplis par les États membres en matière d’adoption de mesures effectives  pour combattre et éliminer le terrorisme et de souligner la nécessité de continuer à renforcer leur application et celle des mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme sur les plans bilatéral, sous-régional, régional et international.

3.
De faire sienne la Déclaration de San Salvador sur le renforcement de la coopération dans la lutte contre le terrorisme et d’encourage les États membres à assurer le large suivi possible aux engagements énoncés dans cette Déclaration. 

4.
D’exprimer sa satisfaction pour les travaux accomplis par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) dans la définition de mesures urgentes visant à renforcer la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme. 


5.
De prier instamment le CICTE à faciliter le dialogue permanent entre les États membres en vue d’adopter des mesures préventives qui permettent d’anticiper et d’affronter les menaces terroristes émergentes, quelle qu’en soit l’origine, comme par exemple les activités des groupes terroristes internationaux et les menaces à la cybersécurité. 

6.
D’exprimer ses remerciements aux États membres, aux États Observateurs permanents et à l’Organisation interaméricaine de défense qui ont apporté une contribution, sous forme de personnel et d’autres ressources, en appui au Secrétariat du CICTE et à la mise en œuvre de son Plan de travail. 

7.
De lancer un appel aux États membres, aux États Observateurs permanents et aux autres membres de la communauté internationale pour qu’ils fournissent, maintiennent ou accroissent, selon le cas, des contributions financières au CICTE, et pour qu’ils envisagent de désigner des fonctionnaires au Secrétariat du CICTE. 

8.
De rendre hommage aux États membres qui sont déjà parties à la Convention interaméricaine contre le terrorisme et d’appeler les États membres qui ne l’ont pas encore fait à le signer et à le ratifier ou le cas échéant, à y adhérer, en vue de rendre possible son entrée en vigueur.

9.
D’exhorter les États membres à:

a.
Intensifier leurs actions pour donner strictement suite aux dispositions de la résolution 1373 du Conseil de sécurité des Nations Unies (ONU), en particulier l’obligation de s’abstenir de fournir un appui quelconque aux entités ou personnes qui prennent part à la perpétration d’actes terroristes, l’obligation de nier tout refuge et/ou d’héberger ceux qui financent, planifient, appuient ou commettent des actes terroristes et enfin le devoir d’empêcher que leurs territoires soient utilisées pour financer, planifier et faciliter la perpétration de ces actes.
b.
Poursuivre leurs efforts pour adopter les recommandations formulées à la Troisième Session ordinaire du CICTE relatives aux contrôles frontaliers et aux contrôles financiers, y compris, selon le cas, l’incorporation de ces recommandations dans leur législation interne, ainsi que l’adoption des mesures nécessaires pour intensifier l’échange d’information au sujet des activités de groupes terroristes.
c.
informer la quatrième Session ordinaire du CICTE des mesures qu’ils auront adoptées pour appliquer les recommandations précitées et de fournir, s’ils ne l’ont pas encore fait, copie de leurs rapports les plus récents sur les mesures adoptées pour mettre en œuvre la résolution S/RES/1373(2001)  du Conseil de sécurité des Nations Unies.

d.
répondre, s’ils ne l’ont pas encore fait, au questionnaire du CICTE qui est un instrument essentiel d’identification et de gestion des besoins de coopération des États membres.
e.
continuer à encourager la plus ample coopération avec les organes appropriés de l’OEA dans les questions liées aux objectifs et buts énoncés dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme. 

10.
De souligner l’importance du renforcement de la collaboration, de la coordination et de l’échange d’information sur les  programmes et activités mis en place pour affronter le terrorisme au sein du CICTE et les commissions et mécanismes interaméricains  pertinents, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions et d’autres matériels connexes (CIFTA), les États membres, les États Observateurs permanents et le Comité des Nations Unies contre le terrorisme, en vue de combattre les liens qui existent souvent entre le terrorisme et le trafic illicite des drogues, le trafic illicite des armes et d’autres formes de crime transnational organisé. 

11.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées dans le programme-budget et d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE et à la quatrième Session ordinaire du CICTE, notamment aux réunions préparatoires de cette session et à la réunion des points de contact qui aura lieu à l’OEA les 14 et 15 juillet 2003.


12.
De demander à la présidence du CICTE de  soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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PROJET DE RÉSOLUTION 

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES

SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES

ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES

SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES

ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (CP/doc.  ***) sur les rapports annuels établis par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (CP/doc.3738/03); l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (CP/doc.3708/03); l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) (CP/doc.3702/03); l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/doc.3710/03 et add. 1); La Commission interaméricaine des femmes (CIM)(CP/doc.3702/03), la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.3695/03), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.3711/03); l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) (CP/doc.3699/03); le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.3713/03) et le Tribunal administratif de l’OEA (CP/doc.3697/02), 
CONSIDÉRANT que les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sont le témoignage de la reconnaissance de la tâche fructueuse qu’accomplissent les organes, organismes et entités de l’Organisation en faveur de la promotion des principes et des objectifs de l’Organisation et du Système interaméricain;

PRENANT EN COMPTE que par la résolution AG/RES. 1883 (XXXII-O/02), il a été demandé aux organes, organismes et entités  de l’Organisation d’incorporer dans leurs rapports “un recensement détaillé des mesures qu’ils auront adoptées en vue de donner les suites pertinentes au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, et d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités”;  d’inclure dans leur rapports annuels une section faisant état des résultats quantifiables obtenus; d’y incorporer les projets de résolution qu’ils estiment pertinent de soumettre à l’Assemblée générale après leur examen par les organes directeurs de ces organes, organismes et entités de l’Organisation ou par leurs spécialistes en la matière, 


SOULIGNANT que ces rapports ont été soumis conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte de l'Organisation des États Américains,  

DÉCIDE:

1.
De prendre note des observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels et d’acheminer celles-ci aux organes, organismes et entités de l’Organisation.


2.
De remercier les organes, organismes et entités de l’Organisation qui ont respecté les délais réglementaires impartis pour la soumission des rapports annuels et d’exhorter de nouveau tous les organes, organismes et entités à incorporer à leurs rapports une section indiquant les résultats quantifiables qu’ils auront obtenus, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02). 

3.
De rappeler une fois de plus aux organes, organismes et entités que les rapports annuels doivent être présentés en respectant les délais réglementaires, c’est-à-dire 90 jours avant l’ouverture de l’Assemblée générale.

4.
D’exhorter tous les organes, organismes et entités à adopter leurs rapports annuels respectifs, selon les procédures qui leur sont propres, au moins 120 jours avant la tenue de l’Assemblée générale.

5.
De réitérer à tous les organes, organismes et entités de l’OEA de tenir compte, lors de la soumission de leurs rapports annuels, des dispositions des résolutions antérieures de l’Assemblée générale, notamment celles des résolutions AG/RES. 1452 (XXVI-O/97), AG/RES. 1669 (XXIX-O/99), AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1883 (XXXII-O/02).

6.
De reconnaître les activités importantes que le Conseil interaméricain pour le développement intégré et ses organes dépendants ont entreprises, et de leur demander de continuer de promouvoir le dialogue continental et de redoubler d’efforts pour stimuler le partenariat entre les États membres pour appuyer leur développement intégré, notamment pour contribuer à l’élimination de la pauvreté. 

7.
De souligner les importantes activités menées par l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour atteindre ses buts et objectifs.

8.
De féliciter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour les 75 ans qu’elle a consacrés au service de la promotion des droits de la femme des Amériques et d’appuyer les travaux accomplis en vue de la mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, notamment sa collaboration au projet d’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au Secrétariat général de l’OEA.

9.
De renouveler sa gratitude à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture et de l’encourager à poursuivre ses efforts appuyant les États membres dans leur quête du progrès et de la prospérité du Continent américain au moyen du secteur rural, de la promotion de la sécurité alimentaire et du développement d’un secteur agro-alimentaire compétitif, technologiquement préparé, écologiquement administré, et socialement équitable pour le bénéfice des peuples des Amériques.

10.
De renouveler sa reconnaissance à la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) pour les importantes activités qu’elle a menées en vue de la réalisation de ses buts et objectifs et la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques. 

11.
De féliciter l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) pour les projets qu’il réalise conformément au Plan stratégique 2000-2004 et de l’inviter instamment à poursuivre ses efforts pour accroître les ressources dont il a besoin pour mener les projets prévus dans ce Plan. 

12.
De reconnaître la tâche que mène l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) et d’exprimer l’appui des États membres à son processus de restructuration, en tenant compte de la pertinence de la question des peuples autochtones dans l’agenda de l’Organisation. 
13.
De mettre en exergue les efforts que déploie le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour créer et diffuser les instruments destinés à améliorer l’information sur la justice dans les Amériques, et d’exprimer sa satisfaction pour les actions entreprises en vue d’accroître la coopération et l’échange de données d’expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice à l’échelle régionale. 

14.
De reconnaître les importantes activités que mène le Tribunal administratif de l’OEA.
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Au moment de la rédaction du présent rapport, le Secrétariat général n’avait pas encore reçu le rapport annuel de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire. 


Le Secrétariat général a établi le présent document de travail dans le but d’aider les délégations à analyser les rapports que doit examiner le Conseil permanent sur la base de l’alinéa f de l’article 91.
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